CONSEIL MUNICIPAL de REBAIS
Jeudi 25 janvier 2018 à 19 h 30
Présents : Germain TANIERE – Richard STEHLIN – Bleuette DECARSIN – Francis ROUSSELOT –– Michel JORAND – Jean-Luc LAMBERT - Chantal DESCLAUD-THIRIET - Alain LEMAIRE –Morgane MEUNIER – Benoît CARRE – 
Absents excusés : Monique BONHOMME – Richard DESREUMAUX - Céline LAURENT - Priscillia JEANJEAN – Aurore TENARDIE
Absents : Jean-Pierre RAVEZ – Philippe GENESLAY – Isabelle LAFOLIE – Sylvie ANCELIN –

Calcul du quorum : M. le Maire constate que le quorum est atteint, déclare l’assemblée en mesure de délibérer valablement et ouvre la séance.

Recensement des pouvoirs : Monique BONHOMME à Alain LEMAIRE - Priscillia JEANJEAN à Germain TANIERE - Richard DESREUMAUX à Bleuette DECARSIN - Aurore TENARDIE à Chantal DESCLAUD-THIRIET
Secrétaire de séance : Morgane MEUNIER
Procès-verbal : Le conseil municipal adopte et signe le procès-verbal de la précédente réunion qui n’appelle pas d’observation.

_________________

SDESM 

OPERATION 3000 LAMPES BF – ECLAIRAGE PUBLIC – PROGRAMME 2018

Vu l’article 2.II de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d’ouvrage publique,

Considérant que la commune de REBAIS est adhérente au Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne (SDESM),

Considérant l’Avant-Projet Sommaire réalisé par le SDESM,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :

APPROUVE le programme de travaux et les modalités financières,

DELEGUE la maîtrise d’ouvrage au SDESM concernant les travaux sur le réseau d’éclairage public dans le cadre de l’opération 3000 LAMPES BALLONS, le remplacement de luminaires (139 points) rues diverses

DEMANDE au SDESM de lancer les études et les travaux concernant le remplacement de 139 luminaires rues diverses dans le cadre de l’opération 3000 LAMPES BALLONS
Le montant des travaux est évalué d’après l’avant-Projet Sommaire à 122 748,00 € TTC 

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif de l’année de réalisation des travaux

AUTORISE le Maire à signer la convention financière et toutes pièces s’y référant relatives à la réalisation des travaux

AUTORISE le SDESM à récupérer les certificats d’économie d’énergie auprès de son obligé ou à présenter les dossiers de demande de subvention auprès de l’ADEME et autres organismes
AUTORISE le SDESM à évacuer et à mettre en décharge spécialisée les points lumineux déposés afin d’effectuer le traitement et le recyclage des déchets.

ASSAINISSEMENT – ANALYSE des RISQUES de la STATION d’EPURATION

DEMANDE de SUBVENTION DEPARTEMENT – AGENCE de l’EAU

M. Richard STEHLIN informe le Conseil Municipal de la nécessité de la réalisation de l’analyse des risques de la station d’épuration.

Considérant que cette opération peut bénéficier de subventions du Département et de l’Agence de l’Eau,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

APPROUVE le projet d’investissement d’un montant de 7 725,00 € HT

SOLLICITE une subvention auprès du Département de Seine-et-Marne et de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie

DIT que le montant restant à la charge de la commune sera financé sur les fonds propres de la commune

S’ENGAGE à ne pas démarrer les travaux avant la notification de la subvention

AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à ce projet

DIT que les crédits seront inscrits au budget 2018.

ASSAINISSEMENT – EQUIPEMENT du DO rue de Saint-Aile
DEMANDE de SUBVENTION DEPARTEMENT – AGENCE de l’EAU

M. Richard STEHLIN informe le Conseil Municipal de la nécessité d’équiper le déversoir d’orage de la rue Saint-Aile d’une mesurer hauteur/vitesse de manière à mesurer uniquement des déversements du D.O.
Considérant que cette opération peut bénéficier de subventions du Département et de l’Agence de l’Eau,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

APPROUVE le projet d’investissement d’un montant de 11.701,02 € HT

SOLLICITE une subvention auprès du Département de Seine-et-Marne et de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie

DIT que le montant restant à la charge de la commune sera financé sur les fonds propres de la commune

S’ENGAGE à ne pas démarrer les travaux avant la notification de la subvention

AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à ce projet

DIT que les crédits seront inscrits au budget 2018.

MODIFICATION des STATUTS de CC2M

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, lors du conseil communautaire du 21 décembre 2017, les délégués ont approuvé les modifications des statuts (délibération n° 176/2017) et la définition des intérêts communautaires (délibération n° 177/2017) de la CC2M 

Conformément à l’article L.5211-18 du CGCT, la commune doit se prononcer sur ces modifications statutaires et la définition des intérêts communautaires
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

APPROUVE, à l’unanimité, les modifications statutaires et la définition des intérêts communautaires de la CC2M telles que ci-annexées.
MISE à DISPOSITION des LOCAUX sis 9 PLACE du MARCHE

M. le Maire rappelle la mise à disposition de locaux sis 9 Place du Marché à la CC2M pour l’Office de Tourisme intercommunautaire. La CC2M souhaite apporter des modifications sur l’objet et la désignation de la convention de mise à disposition.
Considérant qu’il convient d’établir un nouvel avenant,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité :

ACCEPTE l’avenant n° 2 portant modification sur Article 1« objet » et Article 2 « désignation » de la convention de mise à disposition des locaux sis 9 place du Marché
AUTORISE le Maire à signer ledit avenant.

INDEMNITES de FONCTIONS des MAIRE et ADJOINTS

Le Conseil Municipal,
Vu les articles L 2123-20 à L 2123-24-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n° 2017-85 du 26 janvier 2017 portant modification du décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique,

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal en date du 15 octobre 2016 constatant l’élection du Maire et de cinq  adjoints au maire,

Vu les arrêtés municipaux en date du 28 octobre 2016 portant délégation de fonctions aux adjoints,

Vu la délibération du conseil municipal du 30 mars 2017 fixant les indemnités de fonctions du Maire et des Adjoints,

Considérant que la commune compte 2200 habitants,

Considérant que pour une commune de 1000 à 3499 habitants le taux de l’indemnité de fonction du maire est fixé, de droit à 43 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique,
Considérant la volonté de M Germain TANIERE, Maire de la commune, de bénéficier d’un taux inférieur à celui précité,
Considérant que pour une commune de 1000 à 3499 habitants le taux maximal de l’indemnité de fonction d’un adjoint est fixé à 16,50 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique,

Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints en exercie,

Considérant que si par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent bénéficier d’indemnités de fonction qui viennent compenser les dépenses et les sujétions qui résultent de l’exercice de leur charge publique,

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des adjoints et du maire, à sa demande, pour l’exercice de leurs fonctions dans la limité des taux fixés par la loi,
DECIDE :
Article 1er : le montant des indemnités de fonction du maire et des adjoints est, dans la limite de l’enveloppe indemnitaire globale, fixé aux taux suivants :

Maire : 39,5 %

Adjoints : 14,5 %

Article 2 : les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur du point d’indice

Article 3 : cette délibération annule et remplace la délibération prise par le conseil municipal en date du 30 mars 2017

Article 4 : les indemnités seront versées à compter du 1er janvier 2018

Article 5 : les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

